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Les différents types d'admission en soins psychiatriques sans consentement : demande
d'un tiers, cas de péril imminent ou à la demande du représentant de l'Etat

Code de la santé publique, dila, légifrance :

Soins à la demande d'un tiers ou en cas de péril imminent :

Article L3212-1

Modifié par Ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020 - art. 23

I.-Une personne atteinte de troubles mentaux ne peut faire l'objet de soins
psychiatriques sur la décision du directeur d'un établissement mentionné à l'article L. 
3222-1 que lorsque les deux conditions suivantes sont réunies :

1° Ses troubles mentaux rendent impossible son consentement ;

2° Son état mental impose des soins immédiats assortis soit d'une surveillance
médicale constante justifiant une hospitalisation complète, soit d'une surveillance
médicale régulière justifiant une prise en charge sous la forme mentionnée au 2° du I
de l'article L. 3211-2-1.

II.-Le directeur de l'établissement prononce la décision d'admission :

1° Soit lorsqu'il a été saisi d'une demande présentée par un membre de la famille du
malade ou par une personne justifiant de l'existence de relations avec le malade
antérieures à la demande de soins et lui donnant qualité pour agir dans l'intérêt de
celui-ci, à l'exclusion des personnels soignants exerçant dans l'établissement prenant
en charge la personne malade. Lorsqu'elle remplit les conditions prévues au présent
alinéa, la personne chargée, à l'égard d'un majeur protégé, d'une mesure de protection
juridique à la personne peut faire une demande de soins pour celui-ci.

[...]

2° Soit lorsqu'il s'avère impossible d'obtenir une demande dans les conditions prévues
au 1° du présent II et qu'il existe, à la date d'admission, un péril imminent pour la santé
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de la personne, dûment constaté par un certificat médical établi dans les conditions
prévues au troisième alinéa du même 1°. Ce certificat constate l'état mental de la
personne malade, indique les caractéristiques de sa maladie et la nécessité de
recevoir des soins. Le médecin qui établit ce certificat ne peut exercer dans
l'établissement accueillant la personne malade ; il ne peut en outre être parent ou allié,
jusqu'au quatrième degré inclusivement, ni avec le directeur de cet établissement ni
avec la personne malade.

[...]

Source à jour et de plus :

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000006171188/#LEGISCTA000024316589

 

Soins à la demande du représentant de l'Etat :

Article L3213-1

Modifié par LOI n°2013-869 du 27 septembre 2013 - art. 10

I.-Le représentant de l'Etat dans le département prononce par arrêté, au vu d'un
certificat médical circonstancié ne pouvant émaner d'un psychiatre exerçant dans
l'établissement d'accueil, l'admission en soins psychiatriques des personnes dont les
troubles mentaux nécessitent des soins et compromettent la sûreté des personnes ou
portent atteinte, de façon grave, à l'ordre public. Les arrêtés préfectoraux sont motivés
et énoncent avec précision les circonstances qui ont rendu l'admission en soins
nécessaire. Ils désignent l'établissement mentionné à l'article L. 3222-1 qui assure la
prise en charge de la personne malade.

Le directeur de l'établissement d'accueil transmet sans délai au représentant de l'Etat
dans le département et à la commission départementale des soins psychiatriques
mentionnée à l'article L. 3222-5 :

1° Le certificat médical mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 3211-2-2 ;

2° Le certificat médical et, le cas échéant, la proposition mentionnés aux deux derniers
alinéas du même article L. 3211-2-2.

[...]

Source à jour et de plus :

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000006171189/#LEGISCTA000024316653

 

CONNEXE :

https://www.legavox.fr/blog/jerome-chambron/soins-medicaux/type.php?id_theme=7660
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